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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2017 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire, et ceux de l'ensemble
des  services  infra-départementaux  relevant  de  sa  compétence,  seront  fermés  au  public  à  titre
exceptionnel le lundi 30 avril 2018.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 26 avril 2018.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe
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DIRECTION GENERALE DES FINANCES PUBLIQUES 

DIRECTION DEPARTEMENTALE DES FINANCES PUBLIQUES  DE LA HAUTE-LOIRE
17 rue des Moulins – BP 10351 – 43012 Le Puy en Velay

Arrêté relatif au régime d’ouverture au public 

des services de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire

La directrice départementale des finances publiques de la Haute-Loire

Vu le décret n°71-69 du 26 janvier 1971 relatif au régime d’ouverture au public des services extérieurs de
l’Etat ;

Vu les articles 26 et 43 du décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif au pouvoir des préfets, à
l’organisation et à l’action des services de l’Etat, dans les régions et les départements ;

Vu le décret n°2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des finances publiques ;

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif au statut particulier des administrateurs des finances
publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction générale
des finances publiques ;

Vu l'arrêté préfectoral du 4 septembre 2017 portant délégation de signature en matière d’ouverture et de
fermeture des services déconcentrés de la direction départementale des finances publiques de la Haute-
Loire ;

ARRÊTE :

Article 1er : 
Les locaux de la direction départementale des finances publiques de la Haute-Loire, et ceux de l'ensemble
des  services  infra-départementaux  relevant  de  sa  compétence,  seront  fermés  au  public  à  titre
exceptionnel le vendredi 11 mai 2018.

Article 2 :
Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture et affiché dans les locaux
des services visés à l'article 1er.

Fait au Puy-en-Velay, le 26 avril 2018.

           Par délégation du Préfet,
par délégation de la directrice départementale des finances

publiques de la Haute-Loire,

Signé

Caroline CROIZIER
Administratrice des Finances Publiques Adjointe
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DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES 
FINANCES PUBLIQUES DE LA HAUTE-LOIRE

CENTRE DES FINANCES PUBLIQUES DE 
BAS EN BASSET
Boulevard de la Sablière
43120 BAS EN BASSET

Le comptable, Ludovic BALTY, responsable de la trésorerie de BAS EN BASSET,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de
son annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-309 du 3 avril 2008 portant diverses dispositions relatives à la direction générale
des finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des
finances publiques ;

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et
notamment son article 16 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à Mme Danielle GAYTON et à M. Frédéric GABRIEL, contrôleurs
des finances publiques, en poste à la trésorerie de BAS EN BASSET, à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération, transaction ou rejet, dans la limite de 10 000 € ;

2°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné,

a)  les  décisions  relatives  aux demandes  de  délai  de  paiement,  le  délai  accordé  ne  pouvant
excéder 6 mois et porter sur une somme supérieure à 10 000 € ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer,
les actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d’administration et de gestion du service .
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer :

1°) les décisions gracieuses relatives aux pénalités, aux intérêts moratoires et aux frais de poursuites et
portant remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, dans les limites de durée et de montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) les avis de mise en recouvrement ;

4°) l’ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises de demeure de payer, les
actes de poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des
agents

Grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée
maximale des

délais de
paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

Nadine FRANC AAPFIP 2 000 € 6 mois 4 000 €

Lucie MONTELIMART AAPFIP 4 mois 3 000 €

Article 3

Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs du département de Haute-Loire.

A Bas en Basset, le 06/04/2018

Le comptable,

SIGNE

Ludovic BALTY
Inspecteur divisionnaire des finances publiques
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/52 du 19 avril 2018 autorisant les agents de GRTgaz et le personnel de l'entreprise
mandatée, à pénéter dans les propriétés privées pour effectuer des levés topographiques ainsi que des
sondages géotechniques et exploratoires et des investigations environnementales et acoustiques sur le

territoire de la commune de Bournoncle-Saint-Pierre

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU la loi du 29 décembre 1892 modifiée, relative aux dommages causés à la propriété privée ;
VU la loi du 6 juillet 1943 modifiée, relative à l'exécution des travaux géodésiques et cadastraux et à la
conservation des signaux, bornes et repères ;
VU le code de justice administrative ;
VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU les articles 433-11, 322-1 et 322-2 du code pénal ;
VU le courrier du 19 avril 2018 de Mme Slawek, chef de projets à la société GRTgaz sollicitant, pour les
agents de GRTgaz et le personnel de l'entreprise mandatée, l'autorisation de pénétrer dans les propriétés
privées pour réaliser, dans le cadre du projet de déviation d'une canalisation de transport de gaz en DN150
lié aux travaux de projet routier sur la commune de Bournoncle-Saint-Pierre, des levés topographiques ainsi
que des sondages géotechniques et exploratoires et des investigations environnementales et acoustiques ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE 1er - Afin d'effectuer des levés topographiques ainsi que des sondages géotechniques et exploratoires
et des investigations environnementales et  acoustiques,   les agents  de GRTgaz et  le  personnel de l'entreprise
mandatée  sont autorisés à pénétrer dans des propriétés  privées closes ou non closes (sauf à l’intérieur des
maisons d’habitation) situées sur le territoire de la commune de Bournoncle-Saint-Pierre.

Cette autorisation sera périmée de plein droit si elle n’est pas suivie d’exécution dans les six mois à compter
de la date du présent arrêté.

ARTICLE 2 - Chaque personne autorisée sera munie d'une copie du présent arrêté qui devra être présentée à
toute réquisition.

ARTICLE 3 -  L’introduction des  agents  autorisés  n’aura  lieu qu’après  accomplissement  des  formalités
prescrites par l’article 1er de la loi du 29 décembre 1892 modifiée : 

- pour les propriétés closes, autres que les maisons d’habitation, à l’expiration d’un délai de cinq
jours, à dater de la notification individuelle du présent arrêté, au propriétaire ou, en son absence, au
gardien de propriété. A défaut de gardien connu demeurant dans la commune, le délai ne courra
qu’à partir de la notification faite au propriétaire

- pour les propriétés non closes, à l’expiration d’un délai d’affichage de dix jours en mairie

ARTICLE 4 - Le  maire de Bournoncle-Saint-Pierre est invité à prêter son concours et au besoin l’appui de
son autorité pour écarter les difficultés auxquelles pourrait donner lieu l’exécution des études prescrites. En
cas  de  résistance  quelconque,  il  est  enjoint,  à  tous  les  agents  de  la  force  publique  d’intervenir  pour
l’exécution des dispositions qui précèdent. Ils prendront les mesures nécessaires pour la conservation des
balises, jalons, piquets ou repères servant aux études.

ARTICLE 5 - Il ne pourra être abattu d’arbres fruitiers, d’ornement ou de haute futaie, avant qu’un accord
amiable ne soit établi sur leur valeur, ou qu’à défaut de cet accord, il ait été procédé à une constatation
contradictoire destinée à fournir les éléments nécessaires pour l’évaluation des dommages.
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ARTICLE 6 - Le présent arrêté sera affiché à la mairie de Bournoncle-Saint-Pierre, au moins dix jours avant
le commencement des travaux. Un certificat justifiant l’accomplissement de ces formalités sera adressé à la
préfecture de la Haute-Loire.

ARTICLE 7 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire, le maire de Bournoncle-Saint-Pierre,
le colonel, commandant le groupement de gendarmerie de la Haute-Loire sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera inséré au recueil des actes administratifs de la préfecture.

Au Puy-en-Velay, le 19 avril 2018

Pour le préfet et par délégation
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX

Voies et délais de recours - 

Conformément aux dispositions des articles R 421-1 et R 421-5 du code de justice administrative, le présent
arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans
le délai de deux mois à compter de sa dernière mesure de publicité. 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE

Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/51 du 18 avril 2018 déclarant cessibles les parcelles nécessaires au projet
d'aménagement du carrefour RD 585 / RD 34 situé à Babonnès - commune de Thoras

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur

Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique et notamment l'article R131.12 ; 

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

VU le dossier présenté par le Département de la Haute-Loire pour le projet d'aménagement du carrefour  
RD 585 / RD 34 situé à Babonnès - commune de Thoras ;

VU  l'arrêté  n°  DIPPAL-B3-2017/134  du  16  mars  2017  prescrivant  l'ouverture  des  enquêtes  conjointes
préalables  à  la  déclaration  d'utilité  publique  et  à  la  cessibilité  du  foncier  pour  le  projet  
d'aménagement du carrefour RD 585 / RD 34 situé à Babonnès - commune de Thoras ;

VU le dossier de l’enquête publique, le rapport, les conclusions et l’avis favorable du commissaire-enquêteur
à l'issue de l'enquête qui s'est déroulée du 18 avril 2017 au 4 mai 2017 inclus ;

VU  l'arrêté  n° BCTE 2017/193 du  26 juillet  2017  déclarant d'utilité publique le projet  d'aménagement du
carrefour RD 585 / RD 34 situé à Babonnès - commune de Thoras au profit du Département de la Haute-
Loire ;

VU la demande du président du conseil départemental du 13 mars 2018 sollicitant la délivrance de l'arrêté
de cessibilité pour les immeubles concernés ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E :

ARTICLE 1  er   - Sont déclarées immédiatement cessibles, au profit du Département de la Haute-Loire, les
parcelles nécessaires au projet susvisé désignées sur l’état ci-joint conformément à l'état parcellaire annexé et
figurant au plan cadastral de la commune de Thoras.

ARTICLE 2 - Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Clermont-
Ferrand dans le délai de deux mois suivant sa notification.

ARTICLE 3 - Le secrétaire général de la préfecture et le président  du conseil départemental de la Haute-
Loire sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

Au Puy en Velay, le 18 avril 2018
Pour le préfet et par délégation,
le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX
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dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de

circulation des véhicules de transport de marchandises à

certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes

de PTAC exploités par l’entreprise Vacher domiciliée à

Polignac.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
 

CABINET 
CELLULE SECURITÉ ROUTIÈRE 

 
 

Arrêté DSC-CSR n° 2018-022 du 5 avril 2018 
 

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation 
des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les 
véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par l’entreprise Vacher 

domiciliée à Polignac. 
 

Le préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Chevalier dans l'ordre national du Mérite, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article 

L. 2215-1 ; 
 
Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ; 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, notamment son article 34 ; 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration 

des décisions administratives individuelles ; 
 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les 
départements ; 

 
Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination 

de M. Yves Rousset en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
 

Vu l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation 
des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes et 
notamment son article 5 II 6°; 

 
Vu l’arrêté préfectoral SG-coordination n° 2017-31 du 4 septembre 2017 

portant délégation de signature à M. Franck CHRISTOPHE, directeur des 
services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ; 

 

Vu la demande présentée le 5 avril 2018 par l’entreprise Vacher domiciliée à 
Polignac ; 

 
Vu l’avis favorable émis par le préfet de l’Ardèche ; 
 

Considérant que la circulation des véhicules exploités par l’entreprise susvisée, 
permet de contribuer au fonctionnement en service continu de certains services 

ou unités de production ; 
…/… 
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-2- 
 

 
ARRÊTE 

 

Article 1 - Les véhicules 
tracteurs CD-147-FP DC-864-DR AV-750-TY DG-665-KD DG-267-YG 

 DX-601-WM ER-686-HZ    

remorques DG-680-QX DG-757-QX DH-093-QE DH-423-QE DH-455-QE 

 DH-555-DH DH-686-QG EB-684-CC EN-595-JJ EN-182-JJ 

 CH-582-EK AK-299-KB    

exploités par la société VACHER domiciliée à Polignac, sont autorisés à circuler en 
dérogation aux articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif 
aux interdictions de circulation générales et complémentaires des véhicules de 

transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC. 
 

Article 2 - Cette dérogation est accordée pour le transport de combustible solide 
de récupération au départ du site Altriom de Polignac (43) à destination de la 
cimenterie Lafarge du Teil (07). 

 
Elle est valable du 5 avril 2018 au 4 avril 2019. 

 
Article 3 - Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle 
auprès des agents de l’autorité compétente, de la conformité du transport 

effectué au regard des dispositions de la présente dérogation. 
 

Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule. 
 
L’annexe jointe doit obligatoirement être complétée par son titulaire, avant le 

départ, en indiquant la date du déplacement, la destination et le numéro 
d’immatriculation du véhicule. 

 
Article 5 - Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement 
de gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la sécurité 

publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

Haute-Loire et notifié au responsable légal de l’entreprise Vacher. 
 

 
Le Puy-en-Velay, le 5 avril 2018 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

le directeur des services du cabinet, 
 
 

 
Signé Franck CHRISTOPHE 

 
 
 

Voies et délais de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. 
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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Annexe à l’arrêté préfectoral DSC-CSR n° 2018-22 du 5 avril 2018 
 

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation 

des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour le véhicule 
de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploité par l’entreprise Vacher domiciliée à 
Polignac. 

 
 

Motif et nature du transport : transport de combustible solide de récupération 
 
Dérogation valable : du 5 avril 2018 au 4 avril 2019 

 
Département de départ : Haute-Loire (43) - site Altriom de Polignac 

 
Département d’arrivée : Ardèche (07) - cimenterie Lafarge du Teil 
 

 
 

Date Destination 
N° 

immatriculation 
Observation 
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Arrêté DSC-CSR n° 2018-023 du 5 avril 2018 portant

dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de

circulation des véhicules de transport de marchandises à

certaines périodes pour les véhicules de plus de 7,5 tonnes

de PTAC exploités par l’entreprise Vacher domiciliée à

Polignac.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
 

CABINET 
CELLULE SECURITÉ ROUTIÈRE 

 
 

Arrêté DSC-CSR n° 2018-023 du 5 avril 2018 
 

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation 
des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les 
véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par l’entreprise Vacher 

domiciliée à Polignac. 
 

Le préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Chevalier dans l'ordre national du Mérite, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article 

L. 2215-1 ; 
 
Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ; 

 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, notamment son article 34 ; 
 
Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration 

des décisions administratives individuelles ; 
 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les 
départements ; 

 
Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination 

de M. Yves Rousset en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
 

Vu l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation 
des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes et 
notamment son article 5 II ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral SG-coordination n° 2017-31 du 4 septembre 2017 

portant délégation de signature à M. Franck CHRISTOPHE, directeur des 
services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ; 

 

Vu la demande présentée le 5 avril 2018 par l’entreprise Vacher domiciliée à 
Polignac ; 

 
Vu l’avis favorable émis par le préfet du Rhône ; 
 

Considérant que la circulation des véhicules exploités par l’entreprise susvisée, 
permet de contribuer au fonctionnement en service continu de certains services 

ou unités de production ; 
…/… 
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-2- 
 

 
ARRÊTE 

 

Article 1 - Les véhicules 
tracteurs CD-147-FP DC-864-DR AV-750-TY DG-665-KD DG-267-YG 

 DX-601-WM ER-686-HZ    

remorques DG-680-QX DG-757-QX DH-093-QE DH-423-QE DH-455-QE 

 DH-555-DH DH-686-QG EB-684-CC EN-595-JJ EN-182-JJ 

 CH-582-EK AK-299-KB    

exploités par la société VACHER domiciliée à Polignac, sont autorisés à circuler en 
dérogation aux articles 1 et 2 de l'arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif 
aux interdictions de circulation générales et complémentaires des véhicules de 

transport de marchandises de plus de 7,5 tonnes de PTAC. 
 

Article 2 - Cette dérogation est accordée pour le transport de combustible solide 
de récupération au départ du site Altriom de Polignac (43) à destination de la 
cimenterie Lafarge de Val d’Azergue (69). 

 
Elle est valable du 5 avril 2018 au 4 avril 2019. 

 
Article 3 - Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle 
auprès des agents de l’autorité compétente, de la conformité du transport 

effectué au regard des dispositions de la présente dérogation. 
 

Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule. 
 
L’annexe jointe doit obligatoirement être complétée par son titulaire, avant le 

départ, en indiquant la date du déplacement, la destination et le numéro 
d’immatriculation du véhicule. 

 
Article 5 - Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement 
de gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la sécurité 

publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 

Haute-Loire et notifié au responsable légal de l’entreprise Vacher. 
 

 
Le Puy-en-Velay, le 5 avril 2018 
 

 
Pour le préfet et par délégation, 

le directeur des services du cabinet, 
 
 

 
Signé Franck CHRISTOPHE 

 
 
 

Voies et délais de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. 
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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Annexe à l’arrêté préfectoral DSC-CSR n° 2018-23 du 5 avril 2018 
 

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation 

des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour le véhicule 
de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploité par l’entreprise Vacher domiciliée à 
Polignac. 

 
 

Motif et nature du transport : transport de combustible solide de récupération 
 
Dérogation valable : du 5 avril 2018 au 4 avril 2019 

 
Département de départ : Haute-Loire (43) - site Altriom de Polignac 

 
Département d’arrivée : Rhône (69) - cimenterie Lafarge de Val d’Azergue 
 

 
 

Date Destination 
N° 

immatriculation 
Observation 
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43_Pref_Préfecture Haute-Loire

43-2018-04-05-005

Arrêté DSC-CSR n° 2018-024 du 5 avril 2018

portant dérogation individuelle à titre temporaire à

l’interdiction de circulation des véhicules de transport de

marchandises à certaines périodes pour les véhicules de

plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par la société de

récupération et de valorisation Vacher domiciliée à

Polignac.
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE 

 
 

CABINET 
CELLULE SECURITÉ ROUTIÈRE 

 
 

Arrêté DSC-CSR n° 2018-024 du 5 avril 2018 
 

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation 
des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour les 
véhicules de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploités par la société de récupération 

et de valorisation Vacher domiciliée à Polignac. 
 

Le préfet de la Haute-Loire, 
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 

Chevalier dans l'ordre national du Mérite, 

 
Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment son article 

L. 2215-1 ; 
 

Vu le Code de la route, notamment son article R. 411-18 ; 
 
Vu la loi n° 82-213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 

communes, des départements et des régions, notamment son article 34 ; 
 

Vu le décret n° 97-34 du 15 janvier 1997 modifié relatif à la déconcentration 
des décisions administratives individuelles ; 

 

Vu le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'État dans les régions et les 

départements ; 
 
Vu le décret du Président de la République du 9 août 2017 portant nomination 

de M. Yves Rousset en qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
 

Vu l’arrêté interministériel du 2 mars 2015 relatif à l’interdiction de circulation 
des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes et 
notamment son article 5 II alinéa 3° ; 

 
Vu l’arrêté préfectoral SG-coordination n° 2017-31 du 4 septembre 2017 

portant délégation de signature à M. Franck CHRISTOPHE, directeur des 
services du cabinet de la préfecture de la Haute-Loire ; 

 

Vu la demande présentée le 5 avril 2018 par la société de récupération et de 
valorisation Vacher domiciliée à Polignac ; 

 
Considérant que la circulation des véhicules exploités par la société susvisée, est 

destinée au transport de déchets pour l’évacuation des déchetteries ; 
 
 

…/… 
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-2- 
 

 
ARRÊTE 

 

Article 1 - Les véhicules 
tracteurs ED-449-VD BP-778-PR CE-333-ZN CK-167-GY CK-650-GY 

 CL-362-JW CL-851-LY DT-012-XV ED-400-EE DT-275-ZK 

 DV-715-FW EC-688-RL EP-936-SQ EQ-438-HH EQ-195-PB 

remorques 922-KD-43 BR-878-TQ 5563-JN-43 508-KB-43 9518-KE-43 

 CV-241-AP 3120-KD-43 EC-150-GZ EL-897-TL EL-074-TS 

 3120-KD-43     

exploités par la société de récupération et de valorisation Vacher domiciliée à 
Polignac, sont autorisés à circuler en dérogation aux articles 1 et 2 de l'arrêté 

interministériel du 2 mars 2015 relatif aux interdictions de circulation générales 
et complémentaires des véhicules de transport de marchandises de plus de 7,5 
tonnes de PTAC. 

 
Article 2 - Cette dérogation est accordée pour le transport de déchets pour 

l’évacuation des déchetteries de Sanssac l’Église, Le Puy-en-Velay (La Pépinière), 
Saint-Germain-Laprade, Polignac, Yssingeaux, Saint-Julien-Chapteuil, Monistrol-
sur-Loire, Bas-en-Basset, Le Chambon-sur-Lignon, Landos, Saint-Vincent, 

Retournac, Allègre, Craponne-sur-Arzon, La Chaise-Dieu, Saint-Pal-en-
Chalencon, Saint-Paulien et Saugues, à destination du centre de récupération et 

de valorisation Vacher de Polignac ou de Saint-Paulien. 
 

Elle est valable les samedis, 14, 21 et 28 juillet 2018 ainsi que les 4, 11 et 18 
août 2018. 
 

Article 3 - Le responsable du véhicule doit pouvoir justifier, en cas de contrôle 
auprès des agents de l’autorité compétente, de la conformité du transport 

effectué au regard des dispositions de la présente dérogation. 
 
Une copie du présent arrêté doit se trouver à bord du véhicule. 

 
L’annexe jointe doit obligatoirement être complétée par son titulaire, avant le 

départ, en indiquant la date du déplacement, la destination et le numéro 
d’immatriculation du véhicule. 
 

Article 5 - Le directeur des services du cabinet, le commandant du groupement 
de gendarmerie de la Haute-Loire, le directeur départemental de la sécurité 

publique, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la 
Haute-Loire et notifié au responsable légal de la société de récupération et de 

valorisation Vacher. 
 

Le Puy-en-Velay, le 5 avril 2018 
 
 

Pour le préfet et par délégation, 
le directeur des services du cabinet, 

 
 
 

Signé Franck CHRISTOPHE 
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Voies et délais de recours 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet de la Haute-Loire et d’un recours 
hiérarchique auprès du ministre de l’intérieur. 
Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R. 421-5 du code de justice administrative, le présent 
arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans le délai 
de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication. 
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Annexe à l’arrêté préfectoral DSC-CSR n° 2018-024 du 5 avril 2018 
 

portant dérogation individuelle à titre temporaire à l’interdiction de circulation 

des véhicules de transport de marchandises à certaines périodes pour le véhicule 
de plus de 7,5 tonnes de PTAC exploité par la société de récupération et de 
valorisation Vacher domiciliée à Polignac. 

 
Motif et nature du transport : transport de déchets pour l’évacuation des 

déchetteries 
 
Dérogation valable : les samedis, 14, 21 et 28 juillet 2018 ainsi que les 4, 11 et 

18 août 2018 
 

Département de départ : Haute-Loire (43) - déchetteries de Sanssac l’Église, Le 
Puy-en-Velay (La Pépinière), Saint-Germain-Laprade, Polignac, Yssingeaux, 
Saint-Julien-Chapteuil, Monistrol-sur-Loire, Bas-en-Basset, Le Chambon-sur-

Lignon, Landos, Saint-Vincent, Retournac, Allègre, Craponne-sur-Arzon, La 
Chaise-Dieu, Saint-Pal-en-Chalencon, Saint-Paulien et Saugues 

 
Département d’arrivée : Haute-Loire (43) - centre de récupération et de 
valorisation Vacher de Polignac ou de Saint-Paulien 

 
 

Date Destination 
N° 

immatriculation 
Observation 
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/042 du 3 avril 2018 modifiant l'arrêté n° DIPPAL/B3-2016-043 du 
20 avril 2016 renouvelant la commission départementale de la nature, des paysages et des sites

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur
Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement et notamment l’article R341-20 ;
VU le code de l’urbanisme ;
VU le code forestier ;
VU le code des relations entre le public et l'administration ;
VU     l’ordonnance  n°  2004-637  du  1er  juillet  2004  relative  à  la  simplification  de  la  composition  et  du

fonctionnement des commissions administratives et à la réduction de leur nombre ;
VU l’ordonnance n° 2005-727 du 30 juin 2005 portant diverses dispositions relatives à la simplification des

commissions administratives ;
VU le  décret  n°  2006-665 du 7 juin 2006 relatif  à  la  réduction  du nombre  et  à  la  simplification de la

composition de diverses commissions administratives ;
VU le décret n° 2006-672 du 8 juin 2006 relatif à la création, à la composition et au fonctionnement de

commissions administratives à caractère consultatif ;
VU le décret  du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en

qualité de préfet de la Haute-Loire ; 
VU le message du 30 mars 2018 du réseau écologie nature 43 désignant des représentants au sein de la

commission départementale de la nature, des paysages et des sites ;

sur proposition du secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire

A R R E T E

Article1er - L'article 2 de  l'arrêté n° DIPPAL/B3-2016-043 du 20 avril 2016 est modifié comme suit :

Formation spécialisée dite "de la faune sauvage captive"

Collège des représentants des services de l'État : trois membres 

-  la  directrice  régionale  de  l’environnement,  de  l’aménagement  et  du  logement  ou  son
représentant
- le directeur départemental de la cohésion sociale et de la protection des populations ou son
représentant
- le directeur départemental des territoires ou son représentant

Collège des représentants élus des collectivités territoriales : trois membres

- un conseiller départemental
• M. François BERGER, conseiller départemental du canton de Monistrol-sur-Loire, titulaire
• Mme Nathalie ROUSSET, conseillère départementale du canton du Mézenc, suppléante 
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• - deux maires
• Mme Marie-Thérèse ROUBAUD, maire de Langeac, titulaire
• M. Jean-Jacques FAUCHER, maire de Brioude, suppléant
• M. Franck PAILLON, maire de Blavozy, titulaire
• Mme Isabelle SERVEL, maire de Saint Maurice-de-Lignon, suppléante

Collège des personnalités qualifiées : trois membres

- un représentant d’une association agréée dans le domaine de la protection de la nature
• M. Elian FONTVIEILLE, réseau écologie nature 43 -  34, avenue de Roderie – 43000 LE

PUY-EN-VELAY titulaire
• M. Jean Jacques ORFEUVRE, réseau écologie nature 43 -  34, avenue de Roderie – 43000

LE PUY-EN-VELAY, suppléant

- deux scientifiques compétents en matière de faune sauvage captive
• Docteur Guillaume CHEVALIER, directeur du laboratoire départemental d'analyses - 16,

rue de Vienne, 43003 LE PUY-EN-VELAY, titulaire
• Docteur Jean ISSARTIAL, vétérinaire - route de Chadron, 43150  LE MONASTIER-SUR-

GAZEILLE, suppléant
• M. Denis TRELLU - Maison du Saumon - 43100 BRIOUDE, titulaire
• M.  Jean-Michel  GIRAUD,  chercheur  à  l'INRA  de  Theix  -  unité  de  recherche  sur  les

herbivores - 63122 SAINT GENES-CHAMPANELLE, suppléant

Collège des  personnes  compétentes  représentant  les  établissements  pratiquant  l’élevage,  la
location, la vente ou la présentation au public d’animaux d’espèces non domestiques : trois
membres

• Mme  Corinne  RODIER,  éleveuse  d'autruches  -  Le  Fraisse  -  43260  SAINT  JULIEN-
CHAPTEUIL titulaire

• M. Bruno HABAUZIT, présentation au public de rapaces - Montée de la Croix des Sagnes -
43200 SAINT-MAURICE-DE-LIGNON, titulaire

• M. Christophe BRUGEROLLE - Maison du Saumon - 43100 BRIOUDE, titulaire

Article 2 - Les autres articles de l'arrêté restent inchangés.

Article 3 - Le secrétaire général de la préfecture est chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au
recueil  des  actes  administratifs  de la  préfecture  de  la  Haute-Loire  et  dont  copie  sera  adressée  à  chacun des
membres de la commission.

Le Puy en Velay, le 3 avril 2018

Pour le préfet et par délégation,
Le secrétaire général,

signé

Rémy DARROUX

Délais et voies de recours – Conformément aux dispositions des articles R 421-1 à R 421-5 du code de la justice 
administrative, le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de 
Clermont – Ferrand dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou publication
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PRÉFET DE LA HAUTE-LOIRE
Préfecture
Secrétariat général
Direction de la citoyenneté et de la légalité
Bureau des collectivités territoriales et de l'environnement

Arrêté n° BCTE 2018/48 du 12 avril 2018  portant renouvellement d'agrément au niveau départemental
de l'association pour la préservation des paysages exceptionnels du Mézenc 

au titre de l’article L 141-1 du code de l’environnement 

Le préfet de la Haute-Loire
Chevalier dans l'ordre national de la Légion d'honneur
Chevalier dans l'ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment ses articles L 141-1 et suivants et R 141-2 à R 141-20 ;

VU le décret n° 2011-832 du 12 juillet 2011 relatif à la réforme de l'agrément au titre de la protection de
l'environnement et à la désignation des associations agréées, organismes et fondations reconnues d'utilité
publique au sein de certaines instances ;

VU le décret du président de la République du 9 août 2017 portant nomination de M. Yves ROUSSET en
qualité de préfet de la Haute-Loire ; 

VU l'arrêté du 12 juillet  2011 relatif  à la composition du dossier de demande d’agrément au titre de la
protection de l’environnement, du dossier de renouvellement de l’agrément et à la liste des documents à
fournir annuellement ;

VU  l'arrêté préfectoral n° 1 D4-78-115 en date du 26 juin 1978 portant agrément de l'association pour la
préservation des paysages exceptionnels du Mézenc  dans le cadre départemental ;

VU L'arrêté préfectoral n°DIPPAL-B3/2013/80 du 3 mai 2013 portant renouvellement d'agrément, au niveau
départemental,  de  l'association  pour  la  préservation  des  paysages  exceptionnels  du  Mézenc,  au  titre  de
l’article L 141-1 du code de l’environnement ;

VU  la  demande  d’agrément  au  niveau  départemental, au  titre  de  l’article  L  141-1  du  code  de
l’environnement, déposée le 3 novembre 2017  par M. Gilbert RICHAUD, président de l'association pour la
préservation  des  paysages  exceptionnels  du  Mézenc, dont  le  siège  social  est  situé  à  Monvert  -  43430
Champclause ;

VU les avis favorables émis par la directrice régionale de l'environnement, de l'aménagement et du logement
Auvergne  -  Rhône-Alpes  le  7  décembre  2017,  le  procureur  général  près  la  Cour  d'appel  de  Riom  le
7 décembre 2017 et le directeur départemental des territoires de la Haute-Loire le 4 avril 2018 ;

Considérant que ses activités en matière de protection de l'environnement regroupent des actions en matière
d'informations  et  de  sensibilisation  du  public  (réunions,  exposition  annuelle  thématique,  brochures  de
programmation de leurs activités et produits dérivés accompagnant leurs expositions) ;

Considérant que l'association a pour but la préservation et la promotion des paysages, des espaces naturels
sensibles, du cadre de vie, de la biodiversité et plus largement des éléments représentatifs de la culture, des
traditions et de l'architecture, en contribuant à davantage les faire connaître, en préservant leur dégradation et
en luttant contre les atteintes pouvant les affecter ;
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Considérant que sur les deux dernières années, le nombre des adhérents a augmenté de 14% atteignant  
187 cotisants. Il convient de rajouter 757 membres indirects, en raison des 6 personnes morales adhérentes,
ce qui représente 944 membres (directs ou indirects) ;

Considérant qu'elle dispose de moyens financiers suffisants ;

Considérant que l’association présente des garanties suffisantes d'organisation et de fonctionnement ;

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture,

A R R E T E :

Article 1  er   - L'association pour la préservation des paysages exceptionnels du Mézenc dont le siège social est
situé à Monvert - 43430 Champclause est agréée  au niveau départemental  au titre de  l’article L 141-1 du
code de l’environnement. 

Article 2 – L'agrément est délivré pour un durée de cinq ans renouvelable, à compter de la date du présent
arrêté.

Article 3 - L'association pour la préservation des paysages exceptionnels du Mézenc adressera chaque année
au préfet de la Haute-Loire par voie postale ou électronique, les documents dont la liste est fixée par l'article
3 de l'arrêté du 12 juillet 2011 susvisé.

Article 4 - Le présent arrêté peut être contesté devant le tribunal administratif de Clermont-Ferrand dans un
délai de deux mois à compter de sa notification. 

Article 5 - L'arrêté préfectoral  n°DIPPAL-B3/2013/80 du 3 mai 2013 est abrogé.

Article 6 - Le secrétaire général de la préfecture de la Haute-Loire est chargé de l’exécution du présent arrêté
qui sera notifié au président de l'association pour la préservation des paysages exceptionnels du Mézenc et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Loire.

Fait au Puy-en-Velay, le 12 avril 2018

signé
Yves ROUSSET
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Arrêté préfectoral DSC/SDS/2018 n°10 du 5 avril 2018

portant agrément de sécurité civile pour l'Union
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renouvellement agrément CSSR ABPSYS

renouvellement agrément centre de sensibilisation à la sécurité routière ABPSYS
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RENOUVELLEMENT AGREMENT CSSR EEC 

renouvellement agrément du centre de sensibilisation à la sécurité routière Ecole Européenne de

conduite
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Arrêté du 6 avril 2018 modifiant l’arrêté rectoral du 18 octobre 2016, portant la 
composition de la Commission Académique de l’Action  Sociale (CAAS),  

plénière  
 

Le Recteur d’Académie de Clermont-Ferrand 
 
VU l’arrêté ministériel du 7 mars 2013 fixant la composition et le rôle des Commissions 
Académiques d’Action Sociale et notamment l’article 27, 
 
VU les propositions des présidents des sections départementales MGEN, 
 
VU les propositions des Fédérations de fonctionnaires, 
 
VU les résultats des élections aux Comités Techniques Académiques (scrutin du 27 
novembre au 4 décembre 2014). 

 
VU l’arrêté rectoral du 18 octobre 2016 portant com position de la Commission 
Académique de l’Action Sociale (CAAS), plénière 

 
ARRETE 

 
ARTICLE 1er : 
 
L’article1er du 18 octobre 2016 portant la composition de la Commission Académique  
de l’Action Sociale (CAAS), plénière est modifié comme suit, en ce qui concerne : 
 

- Les représentants des fédérations de fonctionnaires de l’Education Nationale : 
 
Suppléants 
 
Du fait du changement d’état civil de madame Béatrice  THONIER, PLP, Représentant 
FSU lire Madame Béatrice BOSDEVESY, PLP, Représentant FSU 
 
Du fait de la rectification de l’orthographe du nom de Monsieur Nicolas DUQUEROY, 
Professeur des Ecoles, Représentant FO lire Monsieur Nicolas DUQUERROY, 
Professeur des Ecoles, Représentant FO 
 

- Les membres invités : 
 
En lieu et place de madame Aline MIELE, Assistante Sociale des Personnels des 
Universités lire Madame Roxane CHEVALIER, Assistante Sociale des personnels du 
Puy de Dôme 
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ARTICLE 2 : 
 
Suite aux modifications apportées à l’article 1er du présent arrêté rectoral, la nouvelle 
rédaction de l’arrêté rectoral du 18 octobre 2014 est la suivante: 
 
 
ARRETE 
 
 
ARTICLE 1er : 
 
La composition de la commission académique d’action sociale est fixée de la manière 
suivante: 
 
Représentants de l’administration : 
 
Le Recteur de l’Académie ou son représentant, 
 
Le Directeur Académique des Services de l’Education Nationale du Puy de Dôme ou  
son représentant. 
 
 
Représentants de la MGEN : 
 

Titulaires    Suppléants 
 
Monsieur Pierre AUBAILE 
Administrateur National chargé de région 

Madame Florence LAFFIN-BERNARD 
Présidente MGEN Allier 

Madame Gaëlle LECHARPENTIER 
Directrice MGEN Allier 

Madame Fabienne DUMAS-DIAT 
Déléguée MGEN Allier 

Monsieur Thierry CEULEMANS 
Secrétaire MGEN Cantal 

Monsieur Benjamin FABRE 
Délégué MGEN Cantal 

Monsieur Christophe ROBERT 
Délégué MGEN Puy de Dôme 

Madame Françoise KUCHMANN-
BEAUGER 
Membre comité section Puy de Dôme 
 

Monsieur Philippe GRENIER 
Directeur MGEN Puy de Dôme 

Monsieur Jean Claude CAZALS 
Vice-président MGEN Puy de Dôme 

Monsieur Frédéric SEJOURNEE 
Délégué MGEN Haute-Loire 

Monsieur Arnaud LAURENS 
Directeur MGEN Haute-Loire 
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Représentants des fédérations de fonctionnaires de l’Education Nationale : 
 

Titulaires   Suppléants 
 
Madame Béatrice CHALLENDE  Madame Chantal PEGORARO 
Gestionnaire  Gestionnaire 
Représentant U.N.S.A Education  Représentant U.N.S.A Education 
 
Monsieur Vincent LEOTY  Madame Nadine CUBAYNES-LANDOU 
Professeur des Ecoles   Infirmière scolaire 
Représentant UNSA Education  Représentant U.N.S.A Education 
 
Madame Amandine DUVIVIER  Madame Marion CORNET 
Professeur des Ecoles  Professeur des Ecoles 
Représentant UNSA Education  Représentant UNSA Education 
 
Monsieur Philippe BOULARD  Madame Béatrice BOSDEVESY 
Certifié  P.L.P 
Représentant F.S.U  Représentant F.S.U 
 
Madame Gisèle ANDRE  Monsieur Thierry CHAUDIER 
Infirmière scolaire  Certifié 
Représentant F.S.U  Représentant F.S.U 
 
Madame Cécile RABY  Monsieur Nicolas DUQUERROY 
Professeur des Ecoles  Professeur des Ecoles  
Représentant F.O  Représentant F.O 
 
 
A titre d’experts : 
 
Madame Isabelle COUDERC, Conseillère Technique du Recteur et Madame Josette 
COLLAY, Chef de division des Prestations et Pensions. 
 
Membres invités : 
 
Monsieur Clément DUCOUT, Assistant Social des personnels de l’Allier 

Madame Marie-Pierre COLOMB, Assistante Sociale des personnels du Cantal 

Madame Agnès ORFEVRE, Assistante Sociale des personnels de la Haute-Loire 

Madame Isabelle FAVIER, Assistante Sociale des personnels du Puy de Dôme 

Madame Elisabeth MIOCHE, Assistante Sociale des personnels du Puy de Dôme 

Madame Roxane CHEVALIER, Assistante Sociale des personnels du Puy de Dôme 

Madame Peggy AYRAL, bureau de l’Action Sociale, Rectorat. 

 

 
ARTICLE 2 : 
 
Les membres titulaires et suppléants sont nommés pour une période allant jusqu’aux 
prochaines élections des comités techniques académiques. 

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2018-04-06-004 - Arrêté du 6 avril 2018 modifiant l’arrêté rectoral du 18 octobre 2016, portant la
composition de la Commission Académique de l’Action Sociale (CAAS), plénière 79



 

 

4 / 4 

 

 
 
ARTICLE 3 : 
 
 
Cette assemblée pourra siéger valablement si le quorum des 2/3 des membres de la 
commission académique ayant voix délibérative est atteint (présence de 8 membres  
sur 12). 
 
 
ARTICLE 4 : 
 
Le Secrétaire Général de l’Académie est chargé de l’exécution du présent arrêté qui  
sera publié au registre des actes administratifs de la Préfecture de l’Allier, du Cantal,  
de la Haute-Loire et du Puy de Dôme. 
 
 
 
A Clermont-Ferrand, le 6 Avril 2018. 
 
 
 

Pour Le Recteur et par délégation 
Le Secrétaire Général 

 
SIGNE 

 
Benoît VERSCHAEVE 

 

63_REC_Rectorat de l’Académie de Clermont-Ferrand - 43-2018-04-06-004 - Arrêté du 6 avril 2018 modifiant l’arrêté rectoral du 18 octobre 2016, portant la
composition de la Commission Académique de l’Action Sociale (CAAS), plénière 80



DTPJJ Auvergne

43-2018-04-09-001

Arrêté n° 2018/087, portant sur la tarification de la MECS

Les Ecureuils (Internat, accueil externalisé, placement

familial)
Arrêté fixant les tarifs opposables à compter du 01/05/2018 pour la MECS Les Ecureuils

(Internat, accueil externalisé, placement familial) au Chambon sur Lignon.
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